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1. DEMANDE D’AVIS 
 
Le 5 décembre 2025, CESE a été saisi par le Ministre Y. COPPIETERS, d’une demande d’avis portant 
sur un avant-projet de décret modifiant l’article 275 du CWASS, relatif à la transposition partielle de 
la Directive 2024/1346 du 14 mai 2024 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant 
une protection internationale et clarifiant les conditions d’admissibilité aux prestations visées au livre 
IV, adopté en première lecture le 27 novembre 2025. 
 
2. EXPOSÉ DU DOSSIER 1 
 
2.1 CONTEXTE 
 
« Le 10 avril 2024, le Parlement européen a voté en faveur de nouvelles règles en matière de migration 
qui ont été adoptées formellement le 14 mai 2024. Ce pacte sur la migration et l’asile est un ensemble de 
nouvelles règles régissant la gestion des migrations et établissant un régime d’asile commun à l’échelle 
de l’UE. Ce pacte est opérationnalisé par cinq règlements et une directive. La Directive (UE)2024/1346 du 
14 mai 2024 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant une protection 
internationale opère une extension des droits des demandeurs de protection internationale pendant le 
traitement de leur demande. 2 
 
Dans la mesure où une fraction de ces demandeurs de protection internationale sont des personnes 
porteuses de handicap pouvant potentiellement prétendre à des interventions relevant des compétences 
de l’AViQ et que ces personnes sont particulièrement désignées dans la directive comme étant des 
demandeurs ayant des besoins particuliers en matière d’accueil, il est nécessaire d’opérer une 
transposition partielle de cette directive par l’entremise de l’avant-projet de décret présenté, et ce avant 
le 12 juin 2026. En effet, les demandeurs de protection internationale doivent avoir un accès effectif au 
marché du travail et un accès à des conditions matérielles d’accueil et de soins de santé qui garantissent 
un niveau de vie adéquat, protégeant leur santé physique et mentale. Les matières concernées 
comprennent notamment les services d’hébergement, l’accès au travail 
en entreprises de travail adapté ou les primes en emploi ordinaire. » 3 
 
2.2 OBJET DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET 
 
« En l’état actuel du droit, seuls les réfugiés reconnus et les apatrides sont éligibles aux prestations de 
l’Agence. L’avant-projet de décret vise dès lors à permettre aux demandeurs de statut de réfugié et de 
statut de protection subsidiaire de profiter des prestations de l’Agence pendant le traitement de leur 
demande et après, si celle-ci est approuvée. Le texte soumis vise uniquement à ouvrir la recevabilité à plus 
de personnes, sans modifier les conditions des aides ni les aides existantes. 
 
L’avant-projet de décret a pour objet de transposer partiellement la directive 2024/1346 du 14 mai 2024 
établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant une protection internationale, en ses 
articles suivants : 
• Article 16, Scolarisation et éducation des mineurs : pour les aides ne relevant pas de la FWB ; 
• Article 17, Emploi : accès à l’emploi en ETA et primes emploi ordinaire endéans les 6 mois de la 

demande de protection ; 

 
1 Extrait de la NGW du 27.11.25 et de l’APD. 
2 Directive (UE) 2024/1346 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 établissant des normes pour l’accueil des personnes 
demandant une protection internationale, notamment les articles 16, 17, 19 et 20 : https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1346/oj/fra 
Synthèse : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM:4765371 
3 Extrait de la NGW du 27.11.25. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2024/1346/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM:4765371
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• Article 19, Règles générales relatives aux conditions matérielles d’accueil et aux soins de santé, et 
article 20, modalités des conditions matérielles d’accueil. » 4 

 
2.3 CONTENU DE L’AVANT- PROJET DE DÉCRET 5 
 
La version consolidée des modifications envisagées (en italiques dans le texte) se présente de la 
manière suivante. 
 
Section 1re. 1 – Bénéficiaires 
 
Art. 275.§ 1er. Sans préjudice des dispositions spécifiques énoncées dans le décret II du 22 juillet 1993 
attribuant l'exercice de certaines compétences de la Communauté française à la Région wallonne et 
à la Commission communautaire française et prises en application de ces dispositions, peuvent 
bénéficier des prestations les personnes handicapées qui n'ont pas atteint l'âge de 65 ans au moment 
où elles introduisent leur première demande d'intervention. 
 
Les bénéficiaires doivent en outre satisfaire aux conditions suivantes :  
1° être domiciliés sur le territoire de la région de langue française ou sur le territoire d’une entité fédérée 
compétente en matière d’aide aux personnes, au sens de l’article 5, § 1er, II, de la loi spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 aout 1980, dans le cadre d’un accord de coopération ; 
2° appartenir à l’une des catégories suivantes : 
a) être de nationalité belge ; 
b) être apatride au sens de l’article 1er de la Convention de New York du 28 septembre 1954 relative au 
statut des apatrides ; 
c) être demandeur ou bénéficiaire d’un statut de protection internationale au sens de la directive 
2024/1346 du 14 mai 2024 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant une protection 
internationale et du Règlement (UE) 2024/1347 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les 
apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 
ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire et au contenu de cette protection, 
modifiant la directive 2003/109/CE du Conseil et abrogeant la directive 2011/95/UE du Parlement 
européen et du Conseil,  dont des besoins particuliers en matière d’accueil ont été reconnus sur base de 
l’évaluation visée à l’article 22 de la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et certaines 
autres catégories d’étrangers ou à l’article 48/9, §2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 
d) être ressortissant d’un Etat signataire de la Charte Sociale Européenne de 1961 ou de la Charte Sociale 
européenne révisée de 1996. ; 
Le demandeur d’un statut de protection internationale visé au point c) bénéficie des prestations durant le 
temps de traitement de sa demande de protection internationale. ». 

 Les bénéficiaires doivent en outre satisfaire aux conditions suivantes : 
- être domiciliés sur le territoire de la région de langue française ou sur le territoire de la Région de 

Bruxelles-Capitale dans le cadre d'un accord de coopération; 
- être de nationalité belge ou être de statut apatride ou réfugiés reconnus ou être travailleurs ou 

enfants de travailleurs d'un État membre de l'Union européenne. 

Les personnes qui ne répondent pas aux conditions de nationalité ou qui n’appartiennent à aucune des 
catégories visées par l’alinéa 2, 2° peuvent néanmoins bénéficier des prestations pour autant qu'elles 

 
4 Extrait de la NGW du 27.11.25. 
5 Extrait de l’APD. 
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justifient d'une période de résidence régulière et ininterrompue de cinq ans à partir de l’obtention d’un 
titre de séjour illimité en Belgique précédant leur demande d'intervention. 

 
La période de résidence régulière et ininterrompue n'est pas exigée pour le conjoint ou les enfants à 
charge d'une personne qui justifie d'une durée de résidence requise. 
Les personnes mineures ne doivent pas justifier des conditions visées aux alinéas 2 et 3. Elles doivent 
néanmoins se trouver légalement sur le territoire belge et être domiciliées sur le territoire de langue 
française ou sur le territoire d’une entité fédérée compétente en matière d’aide aux personnes, au sens de 
l’article 5, § 1er, II, de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 aout 1980, dans le cadre d’un accord 
de coopération. 
Les conditions de nationalité et de résidence sont réévaluées à l’atteinte de la majorité. 
  
§ 2. Le Gouvernement peut étendre l'application du présent livre, dans les conditions fixées par lui, à 
des personnes handicapées autres que celles visées au paragraphe 1er. 
  
§ 3. Sous réserve de l'alinéa 2 du paragraphe 1er, des accords de coopération approuvés par le 
Parlement dérogent aux dispositions énoncées aux paragraphes 1er et 2 du présent article. 
  
§ 4. Sous réserve de réciprocité et dans le cadre d'un accord de coopération, le Gouvernement prend 
en charge les frais liés au placement et à l'intégration socio-professionnelle de personnes handicapées 
accueillies, en vertu de la réglementation arrêtée par la Commission communautaire française, dans 
des institutions situées dans la région de langue française. 
  
§ 5. Des accords de coopération précisent les conditions et les modalités d'accueil, d'hébergement et 
d'intégration socio-professionnelle des personnes handicapées relevant des autres entités fédérées. 
 
3. RÉFÉRENCES LÉGALES 
 
• Directive (UE) 2024/1346 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 établissant des 

normes pour l’accueil des personnes demandant une protection internationale, articles 16, 17, 19 
et 20 ; 

• L’article 275 du Code wallon de l’action sociale et de la santé. 
 
4. IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
La RW est tenue de transposer la directive européenne et d’en assumer l’impact budgétaire corrélatif. 
Le financement est pris en charge par le budget général de l’AViQ. L’ouverture des droits aux 
demandeurs de protection internationale aura un impact estimé faible sur le budget. Des projections 
sur les demandes potentielles sont établies dans la NGW. 
 
5. AVIS  
 
Lors de la séance du 7 janvier 2026, Mme M. VANDENBROECK, conseillère juridique au sein du 
Cabinet du Ministre Y. COPPIETERS a présenté l’avant-projet de décret destiné à transposer 
partiellement la directive 2024/1346 du 14 mai 2024 établissant des normes pour l’accueil des 
personnes demandant une protection internationale (DPI) devant la Commission Action/Intégration 
sociale et les sections « Action sociale » et « Intégration des personnes étrangères ». Elle a procédé 
ensuite à un échange « questions-réponses » avec les membres de la Commission.  
Mme L. BRUGGEMAN, coordinatrice médicale nationale et M. J. ZINA, coordinateur francophone au 
sein de FEDASIL, ont également apporté leur expertise au débat.  
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5.1 TRANSPOSITION OBLIGATOIRE ET PARTIELLE 
 
Au vu des éléments du projet, le CESE approuve l’objectif de l’APD qui vise à mettre la législation 
wallonne en conformité avec les obligations résultant de la directive européenne établissant des 
normes pour l’accueil des personnes demandant une protection internationale. La directive 
2024/1346 résulte du Pacte européen sur la migration et l’asile, comportant un ensemble de nouvelles 
règles régissant la gestion des migrations et établissant un régime d’asile européen commun.6   
Le délai de transposition est prévu au plus tard le 12 juin 2026. 
 
Le CESE note que cette directive européenne couvre des situations plus larges que celles visées par le 
périmètre du présent avant-projet de décret. Cette transposition partielle se limite en effet au champ 
d’intervention de l’AViQ en matière d’intégration des personnes handicapées et plus spécifiquement 
l’art.275 du CWASS.  
 
Le CESE partage l’intention de veiller à ce que les demandeurs de protection internationale aient 
« accès à des conditions matérielles d’accueil et de soins de santé qui garantissent un niveau de vie 
adéquat, en protégeant leur santé physique et mentale ». L’AViQ est ainsi tenue d’analyser les 
demandes d’aides des personnes étrangères ayant des besoins particuliers, après évaluation de ces 
besoins par le niveau fédéral (FEDASIL). 
 
5.2 ASPECTS POSITIFS DE L’APD 
 
Sans vouloir se prononcer sur le contenu du Pacte européen sur la migration et l’asile, le CESE relève 
que celui-ci a suscité de nombreuses négociations entre les États membres sur les objectifs visés 
(protection accrue des frontières, procédures accélérées, filtrage et contrôle renforcés, solidarité 
obligatoire entre États membres, etc.). Mais le projet a également engendré de sérieuses réticences 
et inquiétudes de la part des acteurs de terrain (ONG, ...) qui craignent un durcissement des conditions 
d’accueil et une régression des droits fondamentaux pour les migrants et les demandeurs d’asile. 
 
Dans ce contexte, le CESE souligne les aspects positifs contenus dans l’avant-projet de décret.  
Ainsi les dispositions qui permettent : 
• Une clarification des catégories de bénéficiaires visés, afin de garantir une sécurité juridique accrue 

et conforme au Pacte européen. 
• Une extension des personnes potentiellement éligibles au dispositif d’hébergement/d’aide de 

l’AViQ (cf. personnes en demande de statut de réfugié ou de protection subsidiaire, ...). 
• Une ouverture explicite aux demandeurs de protection internationale en situation de handicap. 
• Une extension de certains droits pendant l’examen de la demande de protection. 
• Le souci de lisibilité légistique destiné à faciliter le parcours de l’usager. 
• ... 
 
Le Conseil note également avec satisfaction que la Wallonie a pris une longueur d’avance sur les 
entités fédérées concernées, en anticipant le processus de transposition afin de respecter le délai 
prévu en juin 2026. 
 
5.3 POINTS DE VIGILANCE 
 
Toutefois, le CESE entend mettre en évidence certaines interrogations ou mentionner quelques 
points de vigilance par rapport à l’exercice réalisé. La directive 2024/1346 impose une transposition 
de normes minimales par les entités fédérées, à savoir l’identification et l’adaptation de l’accueil pour 

 
6 https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/pact-migration-and-asylum_fr 
 

https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/pact-migration-and-asylum_fr
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les personnes vulnérables mais n’interdit pas l’octroi de prestations complémentaires à d’autres DPI 
handicapés. Les entités fédérées disposent donc d’une marge d’appréciation - au-delà de la 
conformité légale - pour offrir l’accompagnement adéquat aux personnes exposées à des fragilités 
multiples (parcours migratoire et handicap), permettant de préserver leur intégrité physique et 
mentale.  
 
Le Conseil s’interroge dès lors sur certaines dispositions qui pourraient limiter l’accès aux 
interventions de l’AViQ dans certaines situations. 
 
Ainsi, la reformulation de l’art.275 du CWASS, art.1er alinéa 2, 2° établit une liste limitative de 
bénéficiaires (énumération de catégories fermées) qui pourraient exclure certains demandeurs 
potentiels, notamment les étrangers résidant sur le territoire belge depuis une longue durée mais ne 
relevant ni de la protection internationale ni d’une nationalité couverte.7   
 
L’alinéa 3 précise que « Les personnes qui ne répondent pas aux conditions de nationalité ou qui 
n’appartiennent à aucune des catégories visées par l’alinéa 2, 2° peuvent néanmoins bénéficier des 
prestations pour autant qu'elles justifient d'une période de résidence régulière et ininterrompue de cinq 
ans à partir de l’obtention d’un titre de séjour illimité en Belgique précédant leur demande 
d'intervention. ».  
 
Le CESE souligne que cela permet d’envisager l’extension de l’accès à d’autres bénéficiaires. Mais 
l’ajout de la condition du calcul des années de résidence régulière et ininterrompue de 5 ans à partir 
de l’obtention d’un titre de séjour illimité, pourrait s’avérer problématique dans certaines situations.  
Les personnes bénéficiant de titres de séjours temporaires (éventuellement successifs) ne seraient 
plus prises en compte. Sachant que - mis à part pour certains cas particuliers - le titre de séjour illimité 
ne peut être obtenu qu’après 5 années (minimum) de séjour légal sur le territoire belge. En 
conséquence, en dehors des cas mentionnés ci-dessus, il ne serait possible pour la majorité des 
étrangers d’obtenir une aide qu’après au moins 10 années cumulées de séjour légal et ininterrompu. 
Dans cette hypothèse, l’ajout de cette précision pourrait donc réduire à néant la possibilité pour un 
étranger en situation de handicap d’introduire une demande d’aide, ce qui parait éloigné de l’esprit de 
la directive. Le Conseil se demande s’il ne serait pas souhaitable d’envisager un assouplissement de 
cette mesure (ex. conditions de résidence régulière, prise en compte partielle des titres de séjour 
temporaire ou réduction du délai requis pour le séjour illimité). 
 
Par ailleurs, le CESE note que l’APD élargit l’accès aux aides de l’AViQ aux personnes demandant une 
protection internationale (statut de réfugié et de protection subsidiaire8) durant la procédure de 
demande et le maintien de l’aide après reconnaissance du statut. Or, selon les échos de acteurs de 
terrain, la durée de cette procédure peut s’avérer très variable selon les situations (isolé.e.s ou 
familles), de quelques semaines à plusieurs années (18 mois en moyenne). En outre, on peut se 
demander s’il ne serait pas judicieux d’envisager des mesures transitoires et budgétairement 
contrôlées, en cas de refus de protection afin d’éviter un arrêt abrupt de l’aide auprès de personnes 
particulièrement vulnérables. Une attention particulière pourrait également être accordée à la 
transition pour les mineurs en voie d’atteindre l’âge adulte, notamment les ex-MENA ou les mineurs 
sans titre de séjour à leur majorité (cf. phasing out). Une information et un accompagnement dès l’âge 
de 16 ans pourrait s’avérer utile à cet égard. 
 

 
7 Cf. art.2 de l’APD. 
8 NB. La protection subsidiaire est un statut accordé aux étrangers qui ne remplissent pas les conditions pour être réfugiés mais qui 
risquent, s'ils retournent dans leur pays, des atteintes graves comme la peine de mort, la torture, ou une menace grave à leur vie due à une 
violence généralisée, offrant ainsi un titre de séjour avec des droits sociaux et professionnels, mais avec des conditions plus strictes que le 
statut de réfugié. Aperçu IA. 
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La situation des apatrides mériterait d’être évaluée à terme. La précision apportée dans l’APD faisant 
référence explicitement aux personnes « au sens de l’article 1er de la Convention de New York du 28 
septembre 1954 relative au statut des apatrides ». 9  Cela permet de garantir la sécurité juridique mais 
pourrait occulter certains cas spécifiques. 

Enfin, concernant le champ territorial d’application de l’APD 10 et les conditions/modalités d'accueil, 
d'hébergement et d'intégration socio-professionnelle des personnes handicapées relevant des autres 
entités fédérées, le Conseil relève que l’APD ouvre la possibilité de conclure des accords de 
coopération élargis, au-delà de la Région de Bruxelles-Capitale. Cette possibilité reste néanmoins 
conditionnée à la conclusion effective d’accords de coopération afin d’en garantir l’impact réel. 

5.4 MONITORING DE LA MESURE  
 
Au regard de la situation actuelle et des projections effectuées concernant les bénéficiaires potentiels, 
le nombre de demandes devrait s’avérer assez limité en Wallonie. Le CESE recommande néanmoins 
un suivi de la mise en œuvre de la directive par l’AViQ.   
Il s’agit notamment de monitorer le nombre et la nature des demandes introduites auprès de l’Agence 
dans le champ d’application de la directive et de dénombrer celles qui ont été acceptées (ex. types 
d’aide, profils des bénéficiaires, nationalités, etc.). Il conviendra également d’assurer la soutenabilité 
budgétaire de la mesure.  
 
Le CESE indique qu’il serait utile que l’Agence échange ces informations avec FEDASIL et le CGRA, 
dans l’esprit de collaboration attendu entre les instances. Il s’agit de mettre en évidence l’impact réel 
du dispositif dans l’intérêt des bénéficiaires, au sens de la directive transposée. 
 
 

 
********* 

 

 
9 Cf. art.2 de l’APD. 
10 « Le territoire de langue française ou sur le territoire d’une entité fédérée compétente en matière d’aide aux personnes, au sens de l’article 5,  
§ 1er, II, de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 aout 1980, dans le cadre d’un accord de coopération ». CWASS art.275, §1er, alinéa 
3 et 5. 
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